
Generali (Suisse): 
Giovanni Liverani 
devient président du CA
La filiale helvé-
tique de Generali 
a fait savoir mar-
di que Giovanni 
Liverani a été 
nommé président 
du conseil d’administration 
de Generali (Suisse) Holding, 
de Generali Assurances de 
personnes et de Generali As-
surances Générales. Sa no-
mination est liée à la création 
de l’unité regroupant l’Alle-
magne, l’Autriche et la Suisse, 
que M. Liverani dirige. (awp)

Autoneum: Eelco 
Spoelder nommé au poste 
de directeur général
Autoneum aura 
un nouveau di-
recteur général 
(CEO) à compter 
du 27 mars 2023 
en la personne 
de Eelco Spoelder. Ce dernier 
succédera alors à Matthias 
Holzammer, qui a décidé de 
se retirer pour des «raisons 
familiales». Le futur patron 
d’Autoneum jouit de plus d’un 
quart de siècle d’expérience 
dans l’équipement automo-
bile. (awp)
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AGROALIMENTAIRE

Nestlé: vente d’une coentreprise brésilienne à Lactalis
Nestlé et son partenaire néo-zélandais Fonterra vendent leurs parts 
dans la coentreprise brésilienne Dairy Partners Americas (DPA) 
au groupe français Lactalis,, a annoncé Fonterra lundi soir.
Lactalis paie cette acquisition 700 millions de réals, soit environ 
125 millions de francs. Sous réserve du feu vert des autorités 
concernées, la transaction sera finalisée mi-2023. (awp)

BIOTECH

Relief Therapeutics: émission d’un milliard d’actions 
à partir de son capital autorisé
Relief Therapeutics va émettre un milliard de nouvelles actions à 
partir de son capital autorisé, a décidé son conseil d’administration. 
Les nouvelles actions seront souscrites à leur valeur nominale par 
Relief Therapeutics International SA, filiale à part entière de la so-
ciété genevoise.
Les titres émis seront cotés à la Bourse suisse SIX à partir du 22 dé-
cembre ou aux alentours de cette date, précise l’entreprise mar-
di. Après cette date, Relief détiendra environ 1,2 milliard de ses 
propres actions, qui seront maintenues en réserve pour de futures 
opérations de financement.
Le nombre d’actions en circulation reste inchangé, ajoute Relief. Le 
nombre total de titres Relief passera à un peu plus de 5,6 milliards, 
contre un peu plus de 4,6 milliards à l’heure actuelle. (awp)

IMMOBILIER

Viage: premier fonds immobilier dédié au viager
La société Viage, spécialisée dans l’acquisition de biens pour le 
fonds immobilier viager, a annoncé lundi le lancement de son pre-
mier véhicule de placement agréé par la Finma.
Elaboré en partenariat avec le gérant d’actifs Gefiswiss, Viager 
Swiss SCmPC est censé permettre aux propriétaires de trouver 
des financements alternatifs pour leur retraite et aux investisseurs 
de trouver un moyen de diversifier les rendements dans leur por-
tefeuille.
Structuré sous forme de société en commandite de placements 
collectifs et réservé aux investisseurs institutionnels, il s’agit du 
premier véhicule de placement de ce genre autorisé par la Finma, 
assure la jeune pousse genevoise. (awp)

FINTECH

UB Partner: l’argovien racheté par une licorne allemande
Le groupe allemand Clark Group annonce lundi avoir acquis le 
prestataire de services financiers argovien UB Partner. L’opération, 
pour un montant non dévoilé, permet à la «licorne» francfortoise 
d’étoffer son portefeuille et d’étendre sa présence en Suisse.
Clark Group était jusqu’ici représenté en Suisse à travers le spécia-
liste de la promotion et de la réputation 2Media-
Fondé en 2010, UB Partner se concentre sur l’optimisation des so-
lutions financières dans le domaine de l’assurance. (awp)

LOGICIELS

Temenos: partenariat renforcé 
avec une grande banque américaine
Le développeur de logiciels Temenos a annoncé mardi l’extension 
de sa collaboration avec «un institut financier américain de premier 
plan». Le communiqué ne révèle ni le nom du client, ni les contours 
financiers de l’opération.
La plateforme de gestion de fortune du groupe genevois coté à 
la Bourse suisse soutiendra la transition stratégique de la banque 
vers un système décentralisé (cloud) contribuant ainsi à stimuler la 
croissance en Europe et dans la région Asie-Pacifique (Apac).
La nouvelle intervient après la réprimande de la direction de Te-
menos en octobre par son actionnaire Petrus Advisers, notamment 
pour la trop faible croissance aux Etats-Unis. (awp)

MATÉRIEL FERROVIAIRE

Stadler Rail: commande de 2,3 milliards d’euros 
auprès des chemins de fer kazakhs
Stadler Rail a décroché auprès des chemins de fer kazakhs KTZ une 
commande pour plus de 500 wagons-lits - service compris - d’une 
valeur de 2,3 milliards d’euros. Un transfert de technologie est 
prévu, ainsi que l’acquisition par le constructeur thurgovien d’une 
usine locale à Astana.
L’industriel de Bussnang souligne dans son communiqué mardi 
soir que ce contrat s’inscrit dans le sillage des accords conclus fin 
2021 entre le président kazakh Kassym-Jomart Tokayev et son ho-
mologue suisse d’alors Guy Parmelin.
Dans le détail, Stadler Rail s’est engagé à livrer 234 voitures-cou-
chettes de 40 places, 233 voitures-lits à 58 places, 35 structures-pas-
sagers à 18 sièges pour le personnel et les voyageurs à mobilité ré-
duite, ainsi que 35 voitures génératrices, destinées à circuler sur 

les réseaux national et de la Communauté des Etats indépendants 
(CEI) électrifiés ou non.
L’ensemble du parc commandé doit être livré d’ici 2030 et KTZ s’est 
réservé une option d’extension pour poursuivre la modernisation 
de son matériel roulant. (awp)

PHARMA

Novartis: homologation du Pluvicto dans l’UE
Novartis a obtenu le feu vert de la Commission européenne de Plu-
victo pour le traitement d’une certaine forme de cancer de la pros-
tate. Cette homologation est valable dans les 27 pays de l’UE ainsi 
que l’Islande, la Norvège, l’Irlande du Nord et le Liechtenstein.
Pluvicto est une thérapie ciblée par radioligand en combinaison 
avec la déprivation androgénique (ADT) avec ou sans inhibition 
de la voie du récepteur d’androgènes (AR) pour le traitement des 
patients adultes atteints d’un cancer de la prostate métastatique ré-
sistant à la castration, précise l’entreprise.
Environ 473.000 cancers de la prostate et 108.000 décès liés à cette 
maladie ont été enregistrés en 2020, selon Novartis. L’homologa-
tion avait déjà été décrochée en mars aux Etats-Unis. (awp)

POLITIQUE SUISSE

Agriculture: le Conseil des Etats adopte la PA22 
La réforme de la politique agricole est à nouveau sur les rails. Le 
Conseil des Etats a adopté mardi à l’unanimité un projet allégé, 
deux ans après avoir suspendu la très contestée PA22+. La gauche 
n’est pas parvenue à y inclure la protection du climat.
Le projet révisé reprend les recommandations que le Conseil fé-
déral a faites dans son rapport publié en juin. La mise en oeuvre 
de la politique agricole à partir de 2022 (PA22+) se fera de façon 
échelonnée. Certains points controversés ont été retirés de la pre-
mière mouture, en particulier les paiements directs, a indiqué Pe-
ter Hegglin (Centre/ZG) pour la commission. Le dossier passe au 
National. (ats)

Recherche: la Suisse devrait adhérer 
à six réseaux européens 
Les chercheurs suisses devraient pouvoir intégrer six réseaux de re-
cherche européens. Après le Conseil des Etats, le National a adoubé 
lundi à l’unanimité un projet d’adhésion.
Les six infrastructures font partie du «Consortium pour une in-
frastructure européenne de recherche» (Eric) mis en place par 
l’UE. Au total, 22 réseaux et infrastructures constituent Eric. Ils 
contribuent à simplifier la collaboration entre les chercheurs dans 
des domaines importants pour la société tels que les sciences de 
l’environnement ou les sciences de la vie, mais aussi à améliorer la 
comparabilité et la disponibilité des données.
La Suisse est actuellement membre à part entière d’un seul de ces 
réseaux Eric. Et elle a le statut d’observatrice dans huit autres, a rap-
pelé Céline Weber (PVL/VD) pour la commission. Une adhésion 
à part entière permettrait à Berne d’avoir un droit de vote et une 
garantie de participation à long terme.
A l’avenir, le Conseil fédéral pourra par ailleurs décider lui-même 
d’une adhésion à des infrastructures Eric. Le National lui a octroyé 
cette délégation de compétence. (ats)

Sociétés maritimes: les armateurs suisses 
doivent pouvoir être taxés au tonnage.
Les armateurs suisses doivent pouvoir être taxés au tonnage. Le 
National est entré en matière mardi, par 107 voix contre 83, sur un 
projet gouvernemental visant à assurer la compétitivité de la place 
économique suisse. La taxe au tonnage est une méthode alternative 
de calcul de l’impôt sur le bénéfice. La base de calcul n’est pas le 
bénéfice ou la perte effectivement réalisés, mais la capacité de char-
gement du navire de mer.

Le but est de renforcer la compétitivité de la place économique 
suisse, a expliqué Céline Amaudruz (UDC/GE) pour la commis-
sion. La gauche et le PVL ont en vain tenté de renvoyer le projet au 
gouvernement. Kathrin Bertschy (PVL/BE) a remis en question la 
conformité du projet avec la Constitution et le principe de la taxa-
tion en fonction des capacités financières. (ats)

Energie: l’approvisionnement doit être d’intérêt national
Des efforts énormes de la politique et de la société sont nécessaires 
pour assurer l’approvisionnement énergétique de la Suisse. Selon 
l’Association des entreprises électriques (AES), il faut poser dès 
maintenant les jalons d’un approvisionnement sûr et durable.
Sans une accélération massive du développement et une augmen-
tation substantielle de l’efficacité, une transformation et une exten-
sion ciblées des réseaux ainsi qu’un échange étroit d’énergie avec 
l’Europe, la Suisse n’atteindra pas ses objectifs énergétiques et cli-
matiques. Telles sont les conclusions de l’étude «Avenir énergétique 
2050» présentée mardi par l’AES.
En collaboration avec l’Empa, l’AES présente quatre scénarios pour 
atteindre les objectifs. Il s’agit de la première modélisation scien-
tifique simulant l’ensemble du système énergétique de la Suisse 
jusqu’en 2050, tous secteurs confondus, et prenant également en 
compte les pays voisins.
Pour atteindre la transformation de l’approvisionnement énergé-
tique d’ici 2050, il faut notamment une forte acceptation des nou-
velles infrastructures et une étroite coopération avec l’UE.
L’un des scénarios «offensifs» offrirait globalement à la Suisse l’ap-
provisionnement énergétique le plus robuste. Avec des coûts de 24 
milliards de francs annuels, il est aussi le plus avantageux. De plus, 
la dépendance aux importations d’électricité en hiver serait égale-
ment relativement faible, avec environ 7 TWh (19% des besoins).
Dans un scénario «défensif», les coûts s’élèveraient à 28 milliards de 
francs. La dépendance aux importations d’électricité serait ici de 9 
TWh (22% des besoins en hiver). (ats)

Entreprises: le Conseil des Etats 
veut !exibiliser les horaires de travail  
Les entreprises devraient pouvoir employer sur demande les tra-
vailleurs en cas de pénurie d’énergie.
Le Conseil des Etats a adopté mardi par 22 voix contre 11 et 9 abs-
tentions une motion d’Andrea Gmür-Schönenberger (Centre/LU) 
demandant une flexibilisation temporaire de la loi sur le travail. Le 
National doit se prononcer.
Le Conseil fédéral s’est opposé à la proposition. La loi sur le travail 
octroie déjà une grande latitude aux entreprises puisqu’il est possible 
de travailler sans autorisation du lundi au samedi entre 6h et 23h, 
a rappelé le ministre de l’Economie Guy Parmelin. Et si cela devait 
s’avérer insuffisant, les cantons ont alors la possibilité d’octroyer des 
permis relatifs à la durée du travail pour six mois au maximum. Le 
Secrétariat d’Etat à l’économie fournira les permis ad hoc. La flexi-
bilité existe déjà, a ajouté le Vaudois. Sans succès. (ats)

POLITIQUE INTERNATIONALE

OMC: la Chine lance une procédure contre les Etats-Unis 
pour restrictions aux exportations de semi-conducteurs
La Chine a annoncé le dépôt d’une procédure auprès de l’Organi-
sation mondiale du commerce (OMC) contre les Etats-Unis pour 
leurs restrictions aux exportations de semi-conducteurs.
En octobre dernier, le ministère américain de la défense avait pla-
cé sur une liste noire 13 nouvelles entreprises chinoises, au nom 
de leurs liens supposés avec les forces armées de leur pays. Leader 
mondial des drones, DJI était la plus connue des compagnies visées.
L’ambition de Washington était de compliquer le développement 
par Pékin de sa propre industrie des semi-conducteurs.
Le ministère chinois du commerce a accusé lundi soir Washington 
de «faire obstacle au commerce international normal de marchan-
dises, notamment de puces, et de menacer la stabilité de la chaîne 

LE CHIFFRE DU JOUR 

 

31,4 millions
Le Conseil général de Bulle (FR) a voté à une très large majorité 
la vente de terrains à Rolex pour un montant de 31,4 millions de 
francs. Le groupe horloger veut y investir plus d’un milliard pour 
un site de production devant générer plus de 2000 emplois.
La transaction a reçu lundi soir l’appui de 43 élus contre 5 opposi-
tions, celles-ci venant des rangs des Verts. Le dossier était défendu 
notamment par le syndic Jacques Morand (PLR). Ce dernier a dé-
crit une implantation qui apportera une «diversité industrielle» au 
tissu bullois et «de nouvelles filières de formation au canton».
Ses arguments ont convaincu très largement. Outre son parti, le 
projet a été soutenu par les groupes le Centre/PVL, UDC et PS. 
Tous ont loué les bienfaits pour l’économie locale et régionale, dans 
une ville qui connaît toujours un vif essor démographique, en té-
moigne le passage du cap des 25.000 habitants il y a un an. (awp)


